
L'affaire Rugurika risque d'avoir un impact international avertit l’Union européenne

   RFI, 28-01-2015    Affaire de la RPA au BurundiÂ : l'UE demande la libÃ©ration de Rugurika   Au Burundi, la sociÃ©tÃ© civile
et les organisations des professionnels des mÃ©dias  ont lancÃ© ce mardi 27 janvier la campagne du Â« mardi vert Â». Cette
campagne est  destinÃ©e Ã  obtenir la libÃ©ration du directeur de la plus populaire des radios du  Burundi (la RPA), arrÃªtÃ© et
Ã©crouÃ© depuis une semaine pour Â« complicitÃ©  dâ€™assassinat Â» notamment.  La justice lui  reproche une sÃ©rie de
reportages qui attribue lâ€™assassinat de trois religieuses  italiennes, il y a quatre mois Ã  Bujumbura, Ã  un commando recrutÃ©
par de hauts  responsables des services secrets. Elle exige quâ€™il lui livre son tÃ©moin-clÃ© qui  a reconnu avoir tuÃ© lâ€™une des
religieuses. 
 C'est dans ce  contexte que ce mardi, plusieurs dizaines de journalistes et de membres de la  sociÃ©tÃ© civile se sont
retrouvÃ©s devant les bureaux de la Radio publique  africaine, portant des tee-shirts verts, pour exiger sa libÃ©ration sans 
conditions. Â«Â Nous sommes lÃ   juste pour manifester notre solidaritÃ© envers notre collÃ¨gue et confrÃ¨re Bobo  Rugurika
qui a Ã©tÃ© injustement incarcÃ©rÃ© pour avoir fait son travail.Â Â»  Ce manifestant  explique son engagement et appelle ceux
qui veulent Â«Â soutenir  Bobo de la RPAÂ Â» Ã  Â«Â porter  chaque mardi des tee-shirts ou toute autre chose qui a la couleur
verteÂ Â».  La couleur verte reprÃ©sente selon lui Â«Â la  couleur de lâ€™espoir, câ€™est aussi la couleur que porte les prisonniersÂ Â».
 Il souhaite Â«Â sâ€™associer Ã  la  couleur que porte maintenant Bobo RugurikaÂ Â». DÃ©terminÃ©, il affirme  que la population
continuera Ã  se battre Â«Â jusquâ€™Ã   ce que Bobo Rugurika retrouve sa libertÃ©, jusquâ€™Ã  ce queÂ la  vÃ©ritÃ© sur les sÅ“urs italiennes
puisse Ã©clater au grand jourÂ Â».   Lâ€™ambassadeur de lâ€™UE au Burundi demande le respect de la loi  Dans ce  contexte, et Ã 
cinq mois de la date prÃ©vue pour lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle, les  reprÃ©sentants de lâ€™Union europÃ©enne au Burundi intensifient
leur dialogue  politique avec les reprÃ©sentants du gouvernement burundais. A lâ€™issue dâ€™une  rencontre qui sâ€™est dÃ©roulÃ©e
en fin de semaine derniÃ¨re, lâ€™ambassadeur de  lâ€™Union europÃ©enne au Burundi, Patrick Spirlet, se dit prÃ©occupÃ© par le
cas du  journaliste Bob Rugurika.  L'ambassadeur  en appelle au respect de la loi et demande sa remise en
libertÃ©Â :Â Â«Â Nous  avons pu exprimer au gouvernement notre inquiÃ©tude par rapport Ã  ce dossier sans  se prononcer
Ã©videmment sur le fond de lâ€™affaire. Mais nous avons pu exprimer  notre souhait que lâ€™affaire soit traitÃ©e dans le strict
respect de la lÃ©galitÃ©,  en particulier la loi sur la presse et les principes constitutionnels de libertÃ©  dâ€™expression et
dâ€™opinion. Et câ€™est un peu dans ce sens que nous avons demandÃ©,  comme dâ€™autres lâ€™ont fait, que soit envisagÃ©e sa remise
en libertÃ©. La question  fondamentale, câ€™est quel cadre lÃ©gal appliquer ? Et nous pensons que dans un cas  comme celui-
lÃ , la loi sur la presse est le cadre prÃ©fÃ©rable pour traiter ce  genre dâ€™affaires.Â Â»  Le  risque dâ€™un impact politique  La
position de  lâ€™Union europÃ©enne a Ã©tÃ© notÃ©e et prise en compte, selon Pascal Spirlet. Mais  lâ€™autre prÃ©occupation de
lâ€™ambassadeur est lâ€™impact international que peut avoir  cette affaire sur la situation au Burundi : Â«Â Il  y a eu certaines
Ã©volutions positives mais nous restons quand mÃªme prÃ©occupÃ©s  par lâ€™impact politique que certaines condamnations
peuvent avoir sur le climat  gÃ©nÃ©ral. Nous sommes prÃ©occupÃ©s par la question du respect des droits des  personnes
inculpÃ©es dans certaines affaires. Il y a la question des jeunes  militants du MSD (Mouvement pour la solidaritÃ© et le
dÃ©veloppement) qui traÃ®ne  depuis un certain nombre de temps, rÃ©cemment celle de lâ€™ancien vice-prÃ©sident,Â le  membre
du parti politique Frodebu, qui vient dâ€™Ãªtre condamnÃ©. Ce sont des  affaires que nous devons suivre de prÃ¨s parce
quâ€™elles peuvent avoir un impact  sur lâ€™environnement politique des Ã©lections. La crainte pourrait Ãªtre de ne pas  permettre
la participation de certains leaders politiques au processus  Ã©lectoral.Â Â»  Pour Pascal  Spirlet, il n'est pas encore
question de parler de sanctions mais qu'il est Â«Â Ã©videntÂ Â»  que leur financement est Â«Â quelque  part liÃ© au respect des
standards internationaux en matiÃ¨re Ã©lectoraleÂ Â». 
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